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INDUSTRIE DES ALIMENTS 
POUR BÉTAIL  
La CEDEAO renforce 
l’action régionale  

La CEDEAO, à travers son Agence 
Régionale pour l’Agriculture et 
l’Alimentation (ARAA), en collabo-
ration avec le Ministère Fédéral du 
Développement de l’Élevage du Ni-
géria, a lancé un atelier régional 
de haut niveau sur le développe-
ment de l’industrie des aliments 
pour bétail en Afrique de l’Ouest 
et au Sahel.

SITUATION ALIMENTAIRE 
MONDIALE  
La FAO explique la 
baisse des prix des 
produits alimentaires  

L’indice FAO (Organisation des Na-
tions Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture) des prix des produits ali-
mentaires constitue un outil essentiel 
permettant de suivre l’évolution men-
suelle des prix internationaux d’un 
panier de produits alimentaires de 
base.

Pour l’élevage, la pêche et les chaînes de valeur
Hebdomadaire

ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE  
De nouveaux cas 
de grippe aviaire 
détectés 

Des cas de grippe aviaire ont été 
détectés dans plusieurs fermes des 
Etats-Unis d’Amérique par le Ser-
vice d'inspection de la santé ani-
male et végétale (APHIS) du 
département américain de l'Agri-
culture.

CÔTE D’IVOIRE / RESSOURCES 
ANIMALES ET HALIEUTIQUES 

Sidi Touré consolide 
la coopération avec 
l’Union européenne 
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L’événement de deux jours, 
organisé les 11 et 12 novem-
bre 2025 à l’hôtel Sandralia, à 
Abuja, vise à approfondir les 
discussions sur la gestion de 
l’aflatoxine et à mobiliser le 
secteur privé autour des le-
viers essentiels pour bâtir une 
industrie régionale des ali-
ments pour bétail intégrée et 
économiquement viable. Cette 
initiative traduit également 
l’engagement partagé des ac-
teurs régionaux à mettre en 
place un réseau d’associations 
de producteurs d’aliments 
pour bétail et à établir un sys-
tème harmonisé de traçabilité 
des aliments pour animaux en 
Afrique de l’Ouest et au Sahel. 
Dans son discours d’ouverture, 
la Secrétaire Permanente du 
Ministère Fédéral du Dévelop-
pement de l’Élevage du Nige-
ria, Dr Chinyere Ijeoma 
Akujobi, a réaffirmé l’engage-
ment de son pays en faveur 
de la coopération régionale 
pour le développement des 
chaînes de valeur de l’élevage. 
Elle a souligné que l’industrie 
des aliments pour bétail 
constitue l’épine dorsale de la 
production animale durable et 
un levier stratégique pour at-
teindre la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle dans la ré-
gion. « Le Ministère fédéral 
reste pleinement engagé à 
soutenir la CEDEAO et ses 
partenaires dans la mise en 
place d’une industrie des ali-
ments pour bétail structurée 
et compétitive, capable de ré-
pondre aux besoins de nos 
agriculteurs et de renforcer la 
sécurité alimentaire dans 
notre région », a déclaré lma 
Ministre négériane, avant 
d’ajouter : «L’alimentation ani-
male est la base de systèmes 
d’élevage productifs et rési-
lients, et le Nigéria est prêt à 
jouer pleinement son rôle. »  
Représentant la Commission 
de la CEDEAO, le Directeur 
Exécutif par intérim de l’ARAA, 

M. Konlani Kanfitin, a souligné 
que l’élevage contribue de 
manière significative aux éco-
nomies des États membres, 
mais que le secteur reste 
confronté à des défis persis-
tants, tels que le coût élevé 
des intrants et la faiblesse 
des systèmes de régulation. Il 
a noté que sans une industrie 
efficace et inclusive des ali-
ments pour bétail, les efforts 
de modernisation de la pro-
duction animale demeureraient 
incomplets. M. Kanfitin a 
rappelé que la CEDEAO, à tra-
vers l’ARAA et ses partenaires, 
s’attaque à ces défis par le 
biais du projet Systèmes Agro-
pastoraux Productifs, Résilients 
et Sûrs en Afrique de l’Ouest 
(PRISMA), cofinancé par 
l’Union européenne et la Coo-
pération espagnole (AECID). Il 
a indiqué que ce projet a déjà 
produit des résultats concrets, 
notamment l’harmonisation 
des protocoles d’échantillon-
nage et d’analyse, des re-
cherches avancées sur la 
traçabilité et les procédures 
d’importation d’urgence, ainsi 
que la mise en place de pla-
teformes numériques pour 
améliorer l’accès et la distri-
bution des aliments pour bé-
tail. « Ces résultats 
démontrent que la CEDEAO et 
ses partenaires passent de la 
recherche à l’action, en trans-
formant les preuves scienti-
fiques en solutions régionales 
qui renforcent la résilience et 
créent des opportunités pour 
les agriculteurs, les jeunes et 
les femmes », a-t-il déclaré. 
                        

Perspectives et  
Recommandations  

 
Au nom de l’Espagne et de 
l’Union européenne, le Coor-
donnateur de la Coopération 
espagnole (AECID) au Nigéria 
et auprès de la CEDEAO, M. 
Santiago Ormeño García, a fé-
licité la CEDEAO et l’ARAA 
pour leur leadership dans la 
promotion de la transforma-
tion agricole régionale à tra-
vers la science et l’innovation. 
Il a souligné que cet atelier 
marque l’aboutissement de 
quatre années de collabora-
tion intense entre la CEDEAO, 
l’AECID et les États membres, 
visant à bâtir un système 
d’alimentation animale tra-
çable, standardisé et durable 
pour l’Afrique de l’Ouest. « 
Cet atelier illustre la force de 
la coopération régionale », a 
affirmé M. Ormeño García. « Il 
reflète notre ambition 
commune de rendre le sec-
teur de l’élevage plus sûr, plus 
productif et plus inclusif. La 
collaboration entre la CE-
DEAO, l’AECID et les États 
membres montre que l’intégra-
tion régionale peut produire 
des résultats concrets pour 
les producteurs de la région. 
» Apportant une perspective 
scientifique, le chercheur à 
l’Université Polytechnique de 
Madrid et au Centre de Re-
cherche pour la Gestion des 
Risques Agricoles et Environ-
nementaux (CEIGRAM), Dr Fer-
nando Escribano, a souligné 
que l’initiative PRISMA repose 
sur des données probantes, 

des partenariats solides et 
une responsabilité partagée. Il 
a rappelé que cet atelier s’ap-
puie sur les engagements pris 
à Abidjan, en Côte d’Ivoire, en 
2024, pour la mise en place 
d’un système régional de tra-
çabilité des aliments pour ani-
maux, et que la session 
d’Abuja marque une nouvelle 
étape à travers l’harmonisa-
tion, la mise en réseau des la-
boratoires et le partage des 
données. Un moment fort des 
délibérations techniques a été 
l’intervention du chercheur 
principal de l’Institut d’Écono-
mie Rurale (IER – Mali), Dr 
Seydou Sidibé, qui a présenté 
les derniers résultats sur la 
gestion et le contrôle de 
l’aflatoxine dans le cadre du 
projet PRISMA. Il a annoncé 
que les laboratoires du Mali 
sont désormais pleinement 
équipés pour effectuer des 
tests rapides de détection de 
l’aflatoxine dans les aliments 
et de l’aflatoxine M1 dans le 
lait, marquant ainsi une avan-
cée majeure pour la sécurité 
des aliments pour bétail dans 
la région. « Nous sommes 
désormais capables d’effectuer 
des tests rapides de détection 
de l’aflatoxine dans les ali-
ments et du M1 dans le lait 
», a-t-il indiqué. « Notre expé-
rience prouve que le modèle 
PRISMA peut renforcer les ca-
pacités des laboratoires et fa-
voriser la production 
d’aliments sains et exempts 
d’aflatoxine. D’autres pays de-
vraient s’inspirer de cette ex-
périence pour garantir la 
sécurité alimentaire humaine 

et animale », a poursuivi Dr 
Seydou Sidibé. Il a a révélé 
que, parmi les 318 échan-
tillons d’aliments pour bétail 
analysés, seulement 20 % 
présentaient une contamina-
tion, tandis que 90 % des 
échantillons de lait dépas-
saient les limites acceptables. 
Il a recommandé un renforce-
ment de la collaboration entre 
laboratoires et chercheurs 
pour retracer les sources de 
contamination, améliorer les 
échanges de données et dé-
velopper des cadres harmoni-
sés de contrôle de la qualité 
entre les États membres de la 
CEDEAO. 

                     
Consolider la vision 

de la CEDEAO 
 
Cet atelier de haut niveau 
marque un tournant dans la 
gouvernance du secteur des 
aliments pour bétail. Il conso-
lide quatre années de re-
cherche régionale, de résultats 
de terrain et de dialogue po-
litique en une feuille de route 
cohérente pour la sécurité ali-
mentaire, l’intégration des 
marchés et la croissance du-
rable. Les discussions et re-
commandations issues de 
cette rencontre alimenteront 
directement l’Atelier de Dia-
logue Politique sur la Valori-
sation des Résultats du 
PRISMA dans les Priorités Agri-
coles Régionales, prévu du 13 
au 14 novembre 2025, égale-
ment à Abuja. Pour les popu-
lations d’Afrique de l’Ouest, ce 
processus représente bien 
plus qu’un dialogue technique 
: il incarne une promesse de 
changement. Une industrie des 
aliments pour bétail renforcée 
permettra d’améliorer la pro-
ductivité de l’élevage, de ré-
duire les risques de 
contamination et de créer de 
nouvelles opportunités d’em-
ploi, en particulier pour les 
femmes et les jeunes dans les 
chaînes de valeur agropasto-
rales. Les participants ont 
également souligné que le ré-
seau émergent des associa-
tions de producteurs 
d’aliments pour bétail devrait 
être dirigé par le secteur privé 
afin de garantir la durabilité, 
la compétitivité et l’appropria-
tion régionale à long terme. 
Cette dynamique renforcera le 
commerce transfrontalier et 
consolidera la vision de la CE-
DEAO d’une région intégrée, 
autosuffisante et sûre sur le 
plan alimentaire, où l’innova-
tion est au service des popu-
lations. 

Par André SELFOUR  
avec Aara.org

La CEDEAO, à travers son 
Agence Régionale pour 
l’Agriculture et l’Alimenta-
tion (ARAA), en collabora-
tion avec le Ministère 
Fédéral du Développe-
ment de l’Élevage du Ni-
géria, a lancé un atelier 
régional de haut niveau 
sur le développement de 
l’industrie des aliments 
pour bétail en Afrique de 
l’Ouest et au Sahel. 

INDUSTRIE DES ALIMENTS POUR BÉTAIL  

La CEDEAO renforce l’action régionale
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Cette formation qui s’inscrit 
dans le cadre de la deuxième 
phase du programme Techno-
logies pour la transformation 
de l’agriculture en Afrique 
(TAAT-2), est une initiative de 
la Banque africaine de déve-
loppement (BAD), selon l’AIP. 
Elle vise à renforcer la pro-
ductivité agricole et la sécu-
rité alimentaire sur le 
continent. Cette session a été 
organisée à la fois en salle et 
sur la ferme aquacole « Gé-
néral Agro Côte d’Ivoire » de 
Ouattara Yessorifiala, et a 

permis aux participants, issus 
de différentes localités du 
pays, de renforcer leur 
connaissance des systèmes 
d’élevage du tilapia et des 
pratiques de gestion d’une 
ferme piscicole.  La formation 
s’est déroulée à travers plu-
sieurs modules dont, analyse 
de la qualité de l’eau des 
étangs (mesures du pH, de la 
température et du taux d’am-

moniac), de préparation d’ali-
ment piscicole et d’inversion 
hormonale (transformation de 
tous les alevins en tilapias 
mâles pour leur croissance 
plus rapide que les femelles). 
Grâce à TAAT-2, inscrit dans 
sa stratégie Feed Africa dans 
le but de faire de l’Afrique un 
exportateur de produits ali-
mentaires d’ici 2025, la BAD 
veut renforcer les chaînes de 

valeur agricole et promouvoir 
une agriculture résiliente au 
changement climatique grâce 
à la mise à l’échelle de pra-
tiques et de technologies mo-
dernes éprouvées comme 
l’utilisation de variétés amé-
liorées, de semences de qua-
lité ainsi que d’outils et de 
techniques modernes de pro-
duction. En effet, ce pro-

gramme s’attache à dévelop-
per la production de se-
mences de tilapia et de 
poissons-chats, à réduire le 
coût des aliments pour pois-
son et à améliorer les tech-
niques d’élevage dans le 
domaine spécifique de l’aqua-
culture, à travers sa compo-
sante « Compact fish ». 
Par Sandrine KOUADJO

CÔTE D’IVOIRE / AQUACULTURE 

Des éleveurs formés aux techniques de  
production de masse de tilapia mâle

ÉLEVAGE  
Le Gabon mise sur la formation 
pour relancer sa filière avicole 

Dépendant essentiellement des importations pour satisfaire 
sa demande en viande de volaille, le Gabon entend ren-
verser la tendance en misant sur le développement de la 
filière avicole locale. Le pays a lancé un vaste programme 
de formation de 40 000 professionnels du secteur avicole 
d’ici 2027. L’annonce a été faite lors de l’émission 
Gouv’actu Le Mag, diffusée le 9 novembre 2025. L’objectif 
est de réduire les importations de poulets de chair, esti-
mées à plus de 60 milliards de francs CFA par an, selon 
plusieurs médias locaux. Ce programme, récemment lancé 
à l’Institut gabonais d’appui au développement (IGAD), vise 
à maîtriser l’ensemble de la chaîne de valeur, notamment 
la production de maïs et de soja pour l’alimentation ani-
male, l’élevage de poulets de chair, l’abattage, la transfor-
mation, la mise en place d’une chaîne du froid, 
commercialisation et gestion coopérative. Cette initiative 
d’industrialisation de la filière avicole poursuit un double 
objectif, renforcer la sécurité alimentaire et créer des mil-
liers d’emplois. Sa mise en œuvre s’accompagne de la si-
gnature de plusieurs partenariats, dont un mémorandum 
d’entente avec le groupe Graine International pour le dé-
veloppement d’unités avicoles intégrées combinant agricul-
ture et élevage. Un accord a également été conclu avec 
le groupe algérien Graine International pour la création de 
sept fermes d’élevage, d’un couvoir et d’un abattoir indus-
triel capables de produire plus de 72 000 tonnes de viande 
de poulet par an d’ici 2027. Selon le média Eco Matin, ce 
projet mobilisera un investissement total de 47 milliards de 
francs CFA (environ 83 millions de dollars). Le Gabon, qui 
se classe troisième consommateur africain de produits sur-
gelés, derrière le Bénin (28 %) et le Congo (13 %), selon 
les chiffres de l’ONG française Oxfam, avait déjà annoncé 
l’interdiction des importations de poulets de chair à partir 
de 2027. Une mesure qui s’inscrit dans la même dynamique 
de promotion de la production locale et de souveraineté 
alimentaire. 

Par S.K.

Dans le cadre du renforce-
ment de la coopération ha-
lieutique et dans l’optique 
d’explorer les opportunités de 
coopération bilatérale, notam-
ment dans le domaine des 
exportations des produits de 
mer vers la Turquie, le Minis-
tre de la Pêche et de l’Eco-
nomie Maritime de Guinée, 
Fassou Thea, a accordé ré-
cemment une audience au 
Conseiller commercial à l’Am-
bassade de Turquie en Répu-
blique de Guinée Enes Akel. 
Selon une note du Départe-
ment Ministériel, le Ministre a 
exposé les priorités straté-
giques du Département, en 
quête de partenaires tech-
niques et financiers.  Il a no-
tamment souligné la 
nécessité de construire un 
port de pêche industriel pour 
accueillir des navires de 
grande capacité, l’intérêt de 
capitaliser sur l’expérience 
turque acquise lors du Forum 
Mondial de la Pêche de 
Saint-Pétersbourg, en particu-
lier pour le développement de 
l’aquaculture guinéenne 

confrontée à un déficit d’in-
trants, L’urgence d’aménager 
les ports de pêche artisanale, 
dont 225 sur 235 débarca-
dères nécessitent des inter-
ventions ainsi que La 
construction d’un port touris-
tique dans le cadre du projet 
Simandou, porté par Rio 
Tinto. M. Akel, a, à son tour 
exprimé son engagement à 
redynamiser les échanges 
commerciaux entre la Guinée 
et la Turquie. Il a rappelé que 
les exportations guinéennes 
vers la Turquie ont atteint 50 
milliards de dollars en 2024, 
dont 90% issus du secteur 
halieutique. Il a également 

évoqué les discussions enta-
mées avec le groupe Albay-
rak, intéressé par des 
partenariats dans le secteur. 
Souhaitant accroître le vo-
lume des exportations, le 
Conseiller économique à 
l’Ambassade de Turquie a 
formulé une doléance pour 
faciliter l’octroi de permis de 
pêche aux navires turcs, en 
vue de développer une chaîne 
industrielle complète : de la 
capture à l’exportation. Il a 
réaffirmé la volonté de son 
pays d’accompagner la Gui-
née dans la réalisation de 
ses priorités halieutiques. 

Par MYNA

EXPORTATION DES PRODUITS DE MER 

La Guinée et la Turquie accentuent 
leur coopération halieutique

Daloa, ville située dans 
le Centre-Ouest de la 
Côte d'Ivoire, a accueilli 
les 6 et 7 novembre 
2025, la formation de 
quinze aquaculteurs sur 
les techniques de pro-
duction de masse de ti-
lapia mâle. 
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Les deux personnalités ont 
échangé sur les perspectives 
de coopération dans les do-
maines de la pêche et de 
l’élevage, considérés comme 
des leviers majeurs du déve-
loppement économique du-
rable de la Côte d’Ivoire. Le 
Ministre ivoirien et son hôte 
ont parlé d’échanges axés sur 
la durabilité et la croissance.  
La rencontre a permis aux 
deux parties d’aborder plu-
sieurs sujets d’intérêt 
commun, notamment la mo-
dernisation du secteur halieu-
tique, le renforcement des 

capacités dans la filière éle-
vage et la durabilité des 
chaînes de valeur. Le Ministre 
Sidi Touré a souligné la né-
cessité d’une approche inté-
grée permettant de concilier 
performance économique et 
préservation des écosys-
tèmes. « Nos secteurs halieu-
tique et animalier jouent un 

rôle central dans la sécurité 
alimentaire et la création 
d’emplois », a-t-il rappelé. 
 
Partenariat exemplaire 

avec l’Union  
européenne 

 
Le Ministre des Ressources 
Animales et Halieutiques de 

Côte d’Ivoire a également 
salué la qualité du partenariat 
entre la Côte d’Ivoire et 
l’Union européenne, collabo-
ration marquée par de nom-
breux programmes de soutien 
technique et financier. Sidi 
Touré a exprimé sa recon-
naissance à l’Ambassadeur Ir-
chad Razaaly pour son 

engagement continu en fa-
veur d’une coopération « mu-
tuellement bénéfique et 
orientée vers les résultats ». 
Les deux personnalités ont 
échangé notamment sur le 
secteur halieutique et l’éle-
vage. Les discussions ont mis 
en lumière l’impact de ces 
domaines sur les chaînes de 
valeur et sur l’environnement. 
L’Ambassadeur de l’Union Eu-
ropéenne a réaffirmé sa vo-
lonté de poursuivre et 
d’approfondir la coopération 
avec la Côte d’Ivoire. L’Union 
européenne, partenaire histo-
rique du développement rural 
et agricole ivoirien, pourrait 
intensifier son appui dans les 
domaines de la transforma-
tion des produits halieutiques, 
de la traçabilité, et de la ges-
tion durable des ressources 
naturelles. Les deux person-
nalités ont convenu de pour-
suivre leurs échanges afin de 
traduire ces engagements en 
projets concrets sur le terrain. 

Par André SELFOUR

CÔTE D’IVOIRE / RESSOURCES ANIMALES ET HALIEUTIQUES 

Sidi Touré consolide la coopération avec  
l’Union européenne

Le Ministre ivoirien des 
Ressources Animales et 
Halieutiques, Sidi Tié-
moko Touré, a reçu lundi 
10 novembre 2025 à 
Abidjan, SEM Irchad Ra-
zaaly, Ambassadeur de 
l’Union européenne au-
près de la République de 
Côte d’Ivoire.

Face aux défis mondiaux tels 
que la crise climatique, la 
dégradation des écosystèmes 
et le besoin de garantir la 
sécurité alimentaire, l’agroé-
cologie se présente comme 
une alternative prometteuse.  
Dans le domaine de l’éle-
vage, cette approche prône 
l’intégration harmonieuse des 
animaux et des plantes au 
sein de systèmes agricoles 
durables, en valorisant les 
processus naturels plutôt que 
la dépendance aux intrants 
chimiques et aux aliments 
importés. Cette approche im-
plique la création des syner-
gies bénéfiques, notamment 
l'utilisation des excréments 
comme engrais et des 
plantes pour nourrir les ani-
maux, tout en adaptant les 
races et les pratiques au 
contexte local pour améliorer 
la résilience, la productivité 
et le bien-être animal.  Elle 

repose sur plusieurs principes 
fondamentaux : 
•Intégration agriculture-éle-
vage : instaurer un cycle ver-
tueux où les résidus de 
culture nourrissent les ani-
maux et où leurs déjections 
fertilisent les sols. 
 
•Utilisation des ressources 

locales : privilégier les prai-
ries naturelles et les sous-
produits végétaux, réduisant 
ainsi la dépendance aux ali-
ments importés. 
 
•Adaptation des races et des 
pratiques : choisir des races 
rustiques, adaptées au milieu, 
et mettre en œuvre des pra-

tiques comme le pâturage 
tournant pour préserver les 
sols et la santé animale. 
 
•Valorisation de la biodiver-
sité : encourager la diversité 
végétale et animale pour ac-
croître la résilience du sys-
tème face aux aléas 
climatiques. 

•Intégration des savoirs : 
conjuguer les connaissances 
traditionnelles des éleveurs 
avec les avancées scienti-
fiques afin de concevoir des 
systèmes à la fois efficaces 
et durables. 
 
L’association de l’élevage et 
des cultures offre de nom-
breux avantages à savoir, 
une réduction de l’empreinte 
environnementale, une meil-
leure gestion des ressources, 
une productivité accrue, un 
bien-être animal renforcé et 
une plus grande autonomie 
des exploitations. 
En somme, l’agroécologie 
propose une vision intégrée 
de l’agriculture, où chaque 
élément du système contri-
bue à l’équilibre global et à 
la durabilité des productions. 

 
Par  

Sandrine KOUADJO  

AGROÉCOLOGIE  

Quand l’élevage et les cultures s’unissent  
pour bâtir une agriculture durable
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Grâce à un littoral de plus de 
3 500 km, à la richesse de 
ses écosystèmes marins et à 
une demande nationale et 
mondiale croissante en pro-
duits de la mer, le pays dis-
pose d’un potentiel aquacole 
considérable. Toutefois, la 
production actuelle, estimée à 
3 600 tonnes, reste très en 
deçà des capacités du 
Royaume. C’est pourquoi les 
autorités ambitionnent d’at-
teindre 300 000 tonnes de 
production aquacole et 30 
000 emplois au cours de la 
décennie à venir, un objectif 
appuyé par des investisse-
ments publics et privés, ainsi 
que par l’accompagnement du 
Groupe de la Banque mon-
diale. Le développement du 
secteur bénéficie d’une straté-
gie nationale structurée. Une 
large diversité d’espèces est 
déjà produite : poissons, pa-
lourdes, moules, huîtres, 
algues et crevettes. Le Maroc 
a également identifié les 
zones aquacoles les plus 
adaptées, modernisé son 
cadre réglementaire et ren-
forcé son ouverture commer-
ciale, permettant une 
meilleure intégration aux mar-
chés internationaux des pro-
duits de la mer. Actuellement, 
322 exploitations agréées por-
tent le potentiel théorique de 
production à plus de 124 000 
tonnes par an. Cette dyna-
mique intervient dans un 
contexte où la consommation 
nationale de produits de la 
mer augmente régulièrement 
en raison de la croissance 
démographique et de la prise 
de conscience des bénéfices 
nutritionnels du poisson. Sur 
le plan économique, les inves-
tissements attendus dépas-
sent le milliard de dollars, 
faisant de l’aquaculture un pi-
lier stratégique pour réduire 
les importations, stabiliser l’of-
fre locale et renforcer la sou-
veraineté alimentaire. 

 
L’avenir bleu du 

Maroc 
 
Le Groupe de la Banque mon-
diale joue un rôle clé dans 
cette transformation. Son sou-
tien s’articule autour d’un Pro-
gramme pour les résultats de 
350 millions de dollars, 
complété par 5 millions de 
dollars du fonds PROBLUE. 
Ces financements ont déjà 
permis des avancées dans la 
gestion durable des res-
sources marines, la restaura-
tion des écosystèmes côtiers, 
notamment les dunes et les 
forêts littorales, ainsi que 
dans la protection des popu-
lations face aux risques 
d’inondation et d’érosion. 
Parallèlement, la deuxième 
phase du Programme sur 
l’économie bleue en Afrique 
du Nord apporte un appui 
technique renforcé à l’Agence 
nationale pour le développe-
ment de l’aquaculture (ANDA). 
Celui-ci inclut des analyses 
sectorielles approfondies, une 
méthodologie détaillée de sé-
lection des sites aquacoles, 
des formations sur l’élevage 
durable de crevettes, ainsi 
qu’une feuille de route pour 

accélérer l’essor de l’algocul-
ture. Ces initiatives facilitent la 
structuration de chaînes de 
valeur plus résilientes et at-
tractives pour les investisseurs 
privés. Des entreprises maro-
caines commencent d’ailleurs 
à démontrer le potentiel du 
secteur. VitaminSea Maroc est 
l’un des projets phares soute-
nus par la Banque mondiale. 
La ferme produit aujourd’hui 
60 tonnes de crevettes par 
an, destinées exclusivement 
au marché local. Son objectif, 
avec l’appui financier néces-
saire, est de multiplier cette 
production par cinq pour at-
teindre 300 tonnes. Bien que 
l’entreprise importe encore 
ses larves des États-Unis, elle 
prévoit la création d’une unité 
de production intégrée au 
Maroc, renforçant ainsi l’auto-
nomie et la compétitivité de 
la filière. 
 

L’aquaculture,  
moteur de croissance 

et d’emploi 
 
L’algoculture s’impose égale-
ment comme une composante 
essentielle de la stratégie 
aquacole marocaine. Les 
algues ne représentent pas 

seulement une ressource ali-
mentaire, mais entrent dans 
la fabrication de produits cos-
métiques, pharmaceutiques, 
textiles, énergétiques ou en-
core agricoles. Le pays voit 
émerger de nouveaux parte-
nariats entre start-ups et uni-
versités afin d’explorer les 
innovations basées sur les 
algues. SETEXAM, entreprise 
familiale spécialisée dans la 
production d’algues depuis 
1960, en est un exemple no-
table. Grâce au Programme 
pour les résultats, elle moder-
nise ses opérations, explore le 
commerce électronique et 
prévoit d’accroître sa produc-
tion pour répondre à une de-
mande croissante. Malgré ces 
progrès, plusieurs défis sub-
sistent. Le manque d’infra-
structures de base — 
couvoirs, unités d’aliments, 
chaînes frigorifiques, plate-
formes de transformation — 
limite encore la montée en 
puissance du secteur. Le 
Maroc doit également renfor-
cer ses capacités humaines et 
technologiques pour soutenir 
la croissance rapide envisa-
gée. Toutefois, les réformes 
réglementaires engagées, la 
mobilisation d’investissements 

et l’appui des partenaires in-
ternationaux témoignent d’une 
volonté claire de surmonter 
ces obstacles. Au niveau mon-
dial, l’aquaculture a produit 
71 millions de tonnes en 
2022, ce qui confirme la ten-
dance d’un marché en pleine 
expansion. Le Maroc, même 
avec des ambitions plus mo-
destes, se positionne pour 
capter une partie de ces op-
portunités, grâce à ses res-
sources naturelles, son cadre 
réformé et ses partenariats 
stratégiques.  
En définitive, l’économie bleue 
marocaine n’est plus seule-
ment une vision, mais une 
réalité en construction. Avec 
un engagement politique af-
firmé, des investissements ci-
blés et des projets innovants, 
le Maroc est en voie de de-
venir un acteur régional ma-
jeur de l’aquaculture, capable 
de générer des emplois, d’ac-
croître les exportations et de 
protéger ses écosystèmes 
marins. Des algues aux cre-
vettes, le Royaume transforme 
son océan en un moteur du-
rable de prospérité et de ré-
silience pour les générations 
futures. 
Source : Banque Mondiale 

Le Maroc s’engage ré-
solument dans le déve-
loppement de son 
économie bleue, en mi-
sant sur l’aquaculture 
comme levier majeur 
de croissance durable, 
de création d’emplois 
et de résilience face au 
changement climatique.

MAROC / ÉCONOMIE BLEUE 

L’aquaculture, moteur de croissance et d’emploi
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Élaboré à partir de cinq 
grandes catégories – cé-
réales, huiles végétales, pro-
duits laitiers, viande et sucre –, 
il repose sur une moyenne 
pondérée reflétant la valeur 
moyenne des exportations 
mondiales pour la période 
2014-2016. En 2020, la FAO a 
révisé sa méthodologie afin 
d’intégrer un panier de pro-
duits plus large et de mettre à 
jour la période de référence, 
garantissant ainsi une mesure 
plus fidèle des tendances ac-
tuelles des marchés mon-
diaux. L’indice constitue 
aujourd’hui un baromètre pri-
vilégié pour comprendre la 
dynamique de l’offre, de la 
demande et des facteurs 
géopolitiques influençant les 
prix alimentaires dans le 
monde.  
 
Une baisse généralisée 

en octobre 2025,  
malgré la hausse  

des huiles végétales 
 
En octobre 2025, l’indice FAO 
s’est établi à 126,4 points, en-
registrant une baisse de 1,6 % 
par rapport à septembre. Il 
s’agit de la deuxième diminu-
tion mensuelle consécutive. 
Malgré la hausse de l’indice 
des huiles végétales, ce recul 
global est dû à la baisse des 
prix des céréales, des produits 
laitiers, de la viande et du 
sucre. Comparé à octobre 
2024, l’indice demeure légè-
rement inférieur, et surtout, il 
reste nettement en dessous 
du pic exceptionnel atteint en 
mars 2022, au début de la 
guerre en Ukraine, avec un 
écart de plus de 33 points, soit 
21 %. 
 

Céréales : baisse  
généralisée sous l’effet 
d’une offre abondante 

 
L’indice des prix des céréales 
est tombé à 103,6 points en 

octobre, soit un recul de 1,3 % 
sur un mois et de près de 10 % 
sur un an. Toutes les princi-
pales céréales ont suivi la 
même tendance baissière. 
 
• Blé : baisse de 1 %, principa-
lement favorisée par une offre 
mondiale abondante. Les ré-
coltes dans l’hémisphère Sud 
affichent de bonnes perspec-
tives, tandis que les semis de 
blé d’hiver progressent nor-
malement dans l’hémisphère 
Nord. 
 
• Céréales secondaires (maïs, 
orge, sorgho) : diminution de 
1,1 %, en raison d’une offre 
ample. Toutefois, quelques 
facteurs ont limité la baisse, 
notamment la diminution po-
tentielle des rendements du 
maïs dans l’Union euro-
péenne et aux États-Unis, ainsi 
que de nouveaux accords 
commerciaux conclus entre 
la Chine et les États-Unis. 
 
• Riz : baisse notable de 2,5 % 
sous l’effet d’une concur-
rence accrue entre les pays 
exportateurs et du lancement 
des récoltes principales dans 
l’hémisphère Nord. 
 

Huiles végétales :  
seul groupe en hausse, 

porté par un  
resserrement de l’offre 

 
L’indice des prix des huiles vé-
gétales a augmenté de 0,9 % 
pour atteindre 169,4 points, 

son plus haut niveau depuis 
juillet 2022. Toutes les princi-
pales huiles ont contribué à 
cette hausse : 
 
• Huile de palme : légère re-
montée après une baisse en 
septembre, soutenue par les 
perspectives de réduction 
des exportations en Indoné-
sie, qui prévoit d’augmenter 
le taux d’incorporation de 
biodiesel en 2026. 
 
• Huile de tournesol : hausse 
continue pour le quatrième 
mois consécutif, due à une 
baisse de l’offre en mer Noire, 
notamment en raison de re-
tards dans les récoltes et de la 
prudence des agriculteurs à 
vendre. 
 
• Huiles de colza et de soja : 
progression des prix liée à une 
offre limitée dans l’Union euro-
péenne pour le colza et à une 
forte demande intérieure au 
Brésil et aux États-Unis pour 
l’huile de soja. 
Viande : recul après huit mois 
de hausse, sauf pour le bœuf 
L’indice de la viande a chuté 
de 2 % en octobre pour s’éta-
blir à 125 points. Malgré cette 
baisse, il reste supérieur de 
près de 5 % à son niveau 
d’octobre 2024. 
 
• Porc : forte baisse en raison 
d’une offre mondiale abon-
dante. Les exportateurs de 
l’Union européenne ont subi 
une pression supplémentaire 
due à la réduction des impor-

tations chinoises, consé-
quence de nouveaux droits 
de douane. 
 
• Volaille : contraction mar-
quée des prix, notamment au 
Brésil. Les restrictions imposées 
par la Chine en raison de la 
grippe aviaire ont détourné 
les exportations brésiliennes 
vers des marchés moins rému-
nérateurs. 
 
• Ovins : recul, en particulier 
en Australie, où l’offre s’est for-
tement accrue. 
 
• Bovins : seul segment en 
hausse, tiré par une forte de-
mande mondiale et la hausse 
des prix australiens. 
 

Produits laitiers :  
quatrième baisse 

consécutive 
 
L’indice des prix des produits 
laitiers a atteint 142,2 points, 
soit une baisse de 3,4 % sur un 
mois. Malgré cette tendance 
négative, il demeure légère-
ment supérieur à son niveau 
d’un an auparavant. Tous les 
sous-indices ont reculé : 
 
• Beurre : baisse de 6,5 %, pé-
nalisée par des disponibilités 
abondantes en Union euro-
péenne et en Nouvelle-Zé-
lande, et une demande 
asiatique en retrait. 
 
• Lait entier en poudre : recul 
de 6 %, en raison d’une de-
mande importatrice faible et 

d’une forte concurrence 
entre exportateurs. 
 
• Lait écrémé en poudre : 
baisse de 4 %. 
 
• Fromage : légère baisse de 
1,5 %, atténuée par une 
hausse des prix en Océanie, 
sous l’effet d’une demande 
asiatique robuste et d’un res-
serrement de l’offre régionale. 
Sucre : nouvelle forte baisse, 
avec un plus bas depuis 2020 
L’indice du sucre a reculé de 
5,3 % en octobre, tombant à 
94,1 points, son niveau le plus 
bas depuis décembre 2020. 
Sur un an, la diminution atteint 
27 %. 
 

Plusieurs facteurs  
expliquent  

cette chute : 
 
• Production abondante au 
Brésil : conditions météorolo-
giques favorables dans le Sud 
du pays ont permis d’ac-
croître le rythme de broyage 
de la canne. 
 
• Perspectives positives en 
Inde et en Thaïlande : le 
début des opérations de 
concassage laisse entrevoir 
une hausse des volumes. 
 
• Baisse du pétrole brut : elle 
réduit l’intérêt pour la transfor-
mation du sucre en éthanol, 
accentuant la pression à la 
baisse sur les prix. 

 
Source : FAO

L’indice FAO (Organisation 
des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agricul-
ture) des prix des produits 
alimentaires constitue un 
outil essentiel permettant 
de suivre l’évolution men-
suelle des prix internatio-
naux d’un panier de 
produits alimentaires de 
base.

SITUATION ALIMENTAIRE MONDIALE  

La FAO explique la baisse des prix des produits alimentaires



L’accord de partenariat, an-
noncé, récemment, lors de la 
conférence TropAg à Brisbane, 
vise à renforcer les capacités 
nationales au Vietnam, au 
Laos, au Cambodge, en Éthio-
pie, en Tanzanie et au Kenya. 
Il s’agit de pays qui possèdent 
d'importants secteurs d'élevage, 
actuellement freinés par une 
faible efficacité et de plus en 
plus vulnérables aux phéno-
mènes climatiques extrêmes. Ce 
partenariat d'un million de dol-
lars australiens, qui a sélec-
tionné plus d'une douzaine de 
boursiers dans le cadre d'un 
processus de sélection compé-
titif, vise à améliorer les 
moyens de subsistance et la 
sécurité alimentaire et à ré-
duire la pauvreté parmi les po-
pulations des pays en 
développement grâce à la re-
cherche pour une utilisation 
plus efficace et plus durable du 
bétail. Le Centre australien de 
recherche agricole internatio-
nale (ACIAR) supervisera le 
partenariat pour le gouverne-
ment australien, en collabora-
tion avec l'ILRI et le pôle 
Biosciences Afrique orientale et 
centrale BecA-ILRI, afin de sou-
tenir la mise en place du pro-
gramme de bourses et de 
certificats d'études supérieures 
Africa-Asia Biosciences Chal-
lenge Funds (AABCF). Le pro-
gramme comprendra des 

bourses et des séjours de 
courte durée pour combler les 
lacunes en matière de main-
d'œuvre et appliquer des 
connaissances pratiques dans 
les institutions locales de re-
cherche et d'éducation pour les 
chercheurs en début et en mi-
lieu de carrière (EMCR) et le 
personnel technique comme 
voie d'accès à des qualifica-
tions avancées.  « Les parte-
nariats et le renforcement des 
capacités sont essentiels pour 
avoir un impact durable », a 
déclaré le Dr Suzie Newman, 
directrice générale d'ACIAR.   « 
Nous sommes heureux de nous 
associer à l’ILRI pour renforcer 
notre engagement dans la lutte 
contre ces problèmes mondiaux 
communs, en mettant l’accent 
sur le développement des ca-
pacités de soutien aux initia-
tives de recherche sur l’élevage 
résilientes au climat et menées 
localement. » Ce partenariat 
comprendra également le lan-
cement d'un programme de 
doctorat axé sur les solutions 
climatiques pour les systèmes 
d'élevage tropicaux, subtropi-
caux et intensifs, les exploita-
tions laitières et les systèmes 
agricoles mixtes, en collabora-

tion avec l'ILRI et des institu-
tions australiennes, notamment 
l'Université du Queensland et 
l'Université de Melbourne.  « 
Nous sommes ravis d’être 
partenaires du Commonwealth 
d’Australie, représenté par 
l’ACIAR », a déclaré le profes-
seur Appolinaire Djikeng, direc-
teur général de l’ILRI. Il a 
ajouté qu’à l’heure où l’aide et 
l’assistance internationales di-
minuent, l’Australie a fait 
preuve de leadership et d’en-
gagement en faveur du déve-
loppement durable.   « Nous 
savons que dans certaines ré-
gions du Sud global, la crois-
sance économique issue de 
l’agriculture est jusqu’à 11 fois 
plus efficace pour réduire la 
pauvreté que tout autre secteur 
», a-t-il poursuivi, avant de pré-
ciser : «L’élevage joue un rôle 
fondamental dans les écono-
mies et les cultures des pays 
en développement et, en ren-
forçant les compétences des 
chercheurs, ce partenariat 
contribuera à optimiser ce sec-
teur crucial face aux change-
ments climatiques. »   
 
Accroître les capaci-
tés dans six pays 

d'Afrique et d'Asie du 
Sud-Est 

 
Djikeng a indiqué que pour 
l'ILRI, cette alliance permet de 
relier nos partenaires en 
Afrique et en Asie aux der-
nières technologies et avancées 
en biosciences afin d'améliorer 
la productivité de l'élevage, 
avec les avantages collatéraux 
de la réduction des émissions 
et de la résilience face aux 
changements climatiques.  Pour 
sa part, le professeur Tim Ma-
hony de l'Université du 
Queensland a estimé que l’ob-
jectif est d'accroître les capa-
cités dans six pays d'Afrique et 
d'Asie du Sud-Est en consti-
tuant un groupe de chercheurs 
formés, qui pourront tirer des 
enseignements de nos succès 
dans le climat australien rigou-
reux.  « La plupart de ces pays 
connaissent un environnement 
de production difficile, sem-
blable à celui des troupeaux du 
nord de l'Australie. Nous nous 
concentrons donc sur la sélec-
tion et l'amélioration de la pro-
ductivité du bétail et sur le 
développement de ces capaci-
tés au niveau national », a-t-il 
dit.  Surinder Singh Chauhan, 
professeur associé à l'Univer-
sité de Melbourne, s’est dit 
ravis de contribuer à faire pro-
gresser cette alliance, en tra-
vaillant avec l'ILRI, l'UQ et des 
partenaires locaux pour former 
la prochaine génération d'ex-
perts en élevage intelligent face 
au climat et en systèmes agri-
coles mixtes.  « Ensemble, 
nous concevrons conjointement 
des programmes de renforce-
ment des capacités pratiques 
et adaptés aux réalités locales 
afin de consolider la résilience 
climatique et l’agriculture du-

rable en Afrique de l’Est et en 
Asie du Sud-Est », a-t-il an-
noncé.  
Des chercheurs de l'Université 
de Melbourne et de l'UQ orga-
niseront un atelier d'une se-
maine à Nairobi en janvier 
2026, suivi d'ateliers à Hanoï, 
au Vietnam, pour les boursiers 
d'Asie du Sud-Est.  L’Institut in-
ternational de recherche sur 
l’élevage (ILRI) œuvre à amélio-
rer la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle et à réduire la 
pauvreté dans les pays en dé-
veloppement grâce à la re-
cherche sur une utilisation 
efficace, sûre et durable du bé-
tail.  
L’ILRI est membre du Système 
CGIAR, un partenariat mondial 
de recherche pour un avenir où 
la sécurité alimentaire est as-
surée. L'ACIAR est l'agence 
australienne spécialisée dans la 
recherche agricole internatio-
nale pour le développement. Sa 
mission est de parvenir à des 
systèmes agricoles plus pro-
ductifs et durables, au bénéfice 
des pays partenaires des ré-
gions indo-pacifique et afri-
caine, ainsi que de l'Australie, 
grâce à des partenariats inter-
nationaux de recherche agri-
cole.  

Source : qaafi.uq.edu
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ÉTATS-UNIS D’AMERIQUE 
De nouveaux cas de grippe aviaire détectés 

Des cas de grippe aviaire ont été détectés dans plusieurs fermes des Etats-Unis 
d’Amérique par le Service d'inspection de la santé animale et végétale (APHIS) du 
département américain de l'Agriculture. Ce sont 7 nouveaux cas de grippe aviaire 
qui ont été signalés dans des élevages de volailles commerciaux, dont trois dans 
le comté de Lagrange, dans l'Indiana, qui a enregistré six cas importants chez les 
volailles depuis la fin du mois d'octobre.  L'APHIS a déclaré que deux élevages 
commerciaux de canards de chair du comté de Lagrange, comptant respectivement 
8 400 et 8 300 oiseaux, ont été touchés par la grippe aviaire, de même qu'un éle-
vage commercial de poules pondeuses d'œufs de consommation comptant 18 300 
oiseaux. Dans le comté d'Allegan, au Michigan, un élevage de dindes de chair 
comptant 35 600 volailles a également été touché par la grippe aviaire. L'APHIS a également constaté des cas d'infection dans 
des élevages familiaux en Californie, en Oregon et en Virginie.  Au cours des 30 derniers jours, les autorités ont confirmé la pré-
sence de grippe aviaire hautement pathogène dans 31 élevages commerciaux et 31 élevages familiaux aux États-Unis. L'Indiana, 
le Michigan et le Minnesota sont les États les plus touchés, et au moins 1,65 million d'oiseaux ont été infectés à l'échelle nationale.  
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L'Australie va soutenir la formation des 
chercheurs africains et asiatiques

L'Australie s'est associée 
à l'Institut international 
de recherche sur l'éle-
vage (ILRI) pour soutenir 
la formation de cher-
cheurs des pays en déve-
loppement afin de 
promouvoir une produc-
tion animale durable.
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